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Fiche synthèse : évaluation de Montréal en commun 

Perception des rôles des acteurs municipaux et  
de leur ouverture à la prise de risques 

Introduction
Dans le cadre de la démarche d’évaluation  
participative du volet alimentaire de Montréal 
en commun (MeC), les porteurs de projets ont 
sélectionné quelques indicateurs qualitatifs 
portant sur les acteurs municipaux contribuant 
de près ou de loin à la réalisation des projets. 
En effet, avec son approche basée sur l’expé-
rimentation, Montréal en commun appelle 
les différentes parties prenantes impliquées, 
comme les acteurs de l’appareil municipal, à 
faire évoluer leurs rôles (énoncé 4 de la théo-
rie du changement du volet alimentaire). Les 
partenaires se sont donc entendus pour que 
soient mesurés les indicateurs Perception quant 
à l’ouverture à la prise de risques des autori-
tés locales et municipales (indicateur 4.4.2) et  
Perception de l’évolution du rôle des fonction-
naires dans les projets de Montréal en commun 
(indicateur 4.5.1).

Ces indicateurs visent à mesurer l’atteinte  des 
résultats souhaités suivants : des changements 
dans les façons de faire au municipal et des orga-
nisations et fonctionnaires apprenant·e·s. (Voir 
la figure ci-dessous). 

Pour mesurer ces indicateurs, des entretiens 
semi-dirigés ont été menés avec deux porteuses 
de projets par organisation (total = 8). Les 
entretiens ont eu lieu en janvier et février 2022 
et étaient d’une durée d’environ 15 minutes. 
Les verbatim de chaque entretien ont été 
analysés à l’aide du logiciel NVivo pour en faire 
ressortir les faits saillants. Comme ce ne sont 
pas toutes les porteuses de projets sondées qui 
ont eu des expériences significatives en matière 
de collaboration avec des instances locales et 
municipales, le nombre de réponses à certaines 
questions pour la mesure de ces indicateurs 
peut être restreint. 

Le volet alimentaire du programme Montréal en commun regroupe des projets d’expérimentation 
visant la mutualisation d’infrastructures et de ressources entre les acteurs du système alimentaire 
montréalais, et la mise en place de moyens innovants de produire, de transformer et de distribuer 
les aliments à la population. Ces projets sont le Système alimentaire local et intégré de Montréal 
(SALIM) porté par le Collectif Récolte, la plateforme Mutuali de La Cantine pour tous, la Carte 
Proximité portée par le Carrefour solidaire|Centre communautaire d’alimentation et un projet de 
serres urbaines du Laboratoire d’agriculture urbaine (AU/Lab).
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  Résultats

Perception quant à l’ouverture à la 
prise de risques des autorités locales et 

municipales 

Quatre répondantes sur huit ont rapporté avoir •	
vécu une expérience où les instances locales et 
municipales étaient ouvertes à la prise de risques 
pour assurer le déploiement de leur initiative. 

Trois répondantes sur huit ont mentionné avoir •	
vécu une expérience où les instances locales 
et municipales étaient plutôt réticentes à la 
prise de risques. Selon l’une des répondantes, 
le regard critique des médias sur les actions du 
milieu municipal est un frein à la prise de risques 
puisque les instances désirent protéger leur 
image. Un autre frein nommé est le manque de 
communication directement entre les différents 
services de la Ville de Montréal.

Deux répondantes ont affirmé avoir vécu une •	
expérience ambivalente, notamment parce que 
la mise en œuvre de leurs projets ne nécessitent 
pas une prise de risque.  

 

Perception de l’évolution du rôle  
des fonctionnaires dans les projets de MeC
 

Deux répondantes sur huit n’avaient•	  pas 
vraiment d’éléments de réponse à fournir pour 
cet indicateur. 
Deux répondantes ont vécu une expérience •	
de résistance à l’évolution du rôle des 
fonctionnaires. Cette résistance pourrait 
s’expliquer par le manque de temps et d’intérêt, 
ou encore par la lourdeur administrative qui peut 
ralentir la bonne évolution du partenariat.

Une répondante a relaté que le rôle des •	
fonctionnaires impliqués a évolué positivement 
une fois que le sérieux de la démarche a pu être 
constaté par les fonctionnaires. Le fait que la 
démarche s’insère plus largement dans la vision 
de la Ville est un levier.  

Dans la même veine, présenter une •	 démarche 
sérieuse qui inclut des données probantes peut 
faciliter l’évolution vers plus d’engagement de la 
part de certains fonctionnaires. 
Les fonctionnaires qui se sentent •	 interpellés par 
la mission de l’organisation sont plus enclins à 
sortir de leur rôle bien défini afin de servir le 
déploiement de l’initiative.  
Un levier de l’évolution des rôles est une •	 bonne 
communication des enjeux potentiels dans le 
but qu’aucune partie prenante impliquée ne soit 
brimée par le déploiement du projet.  

Je pense que Montréal en commun aide 
beaucoup à cette prise de risques. […] 

le projet fait plus l’objet de tolérance que 
d’une réelle autorisation. [...] C’est seulement 
[organisme partenaire] qui a un contrat avec 
le territoire. […] Donc il y a clairement une 
tolérance au risque dans le cadre de ce projet-
là, mais on est conscient qu’on ne pourra 
pas toujours bénéficier de cette tolérance et 
c’est d’ailleurs pour ça qu’on travaille avec le 
LICER [Laboratoire d’innovation civique pour 
l’expérimentation réglementaire].

C’est sûr qu’au début, tout le monde s’est 
braqué assez rapidement sur le projet 

parce que ça leur demandait, tu sais… J’ai 
eu l’impression que tout le monde est assez 
débordé dans leur travail, puis que de fournir 
l’effort supplémentaire de chercher pour des 
cas expérimentaux dans la réglementation, 
c’était quelque chose qui a été reçu avec un 
peu de réticence. 

«

Un exemple concret : on a un membre 
traiteur qui loue la cuisine d’un aréna 

[…], ils ont un bail de location avec la Ville. 
Ça appartient à la Ville et la Ville ne veut pas 
mutualiser les lieux. [...] Puis ça, c’est dans 
un contexte où c’est la Ville qui encourage 
notre projet de mutualisation [...], mais les 
infrastructures qui appartiennent à la Ville, 
on ne peut pas les mutualiser parce que les 
baux l’interdisent. 

«
L’intérêt est quand même croissant pour 
le projet. […] je pense que oui, il y a eu 

une évolution dans le sens où il y a eu comme 
une adoption de ce projet-là [en tant qu’]un 
des projets phares pour la mise en œuvre de 
la vision du [grand projet de la Ville].

«

«



Conclusion

Une meilleure collaboration et un meilleur engagement des fonctionnaires dans les projets pourraient entraîner 
une évolution de leurs rôles, en plus de les emmener à être plus enclins à prendre des risques pour assurer 
la réalisation d’innovations, que soit dans le cadre de Montréal en commun ou dans d’autres contextes. Cette 
évolution semble toutefois être en partie limitée par les paramètres administratifs qui définissent les rôles et 
les tâches des employé·e·s municipaux, et on constate que les exemples positifs de prise de risques impliquent 
souvent des personnes qui prennent l’initiative de s’investir malgré une zone grise.

La présentation du bien-fondé et des visées des projets, ainsi que des arrimages possibles de ceux-ci avec la 
vision de la Ville peut permettre de sensibiliser les fonctionnaires et de les engager. En effet, comme la réalisation 
de la vision de la Ville fait partie de leur propre agenda, tant mieux si un partenariat peut y contribuer!

MONTRÉAL EN COMMUN est un programme piloté par le Laboratoire d’innovation urbaine (LIUM) de la Ville de 
Montréal et financé par Infrastructure Canada dans le cadre du Défi des villes intelligentes. 

POUR CITER CE DOCUMENT
Arbour, M. et Brisebois, É. (2022). Fiche synthèse : évaluation de Montréal en commun. Perception des rôles des 
acteurs municipaux et de leur ouverture à la prise de risques. Contributions de la Chaire de recherche UQAM sur la 
transition écologique, no 18. 

Photo : Samuel Charron / Unsplash.  Icône (dans la figure en page 1): Iconbunny de Noun Project / Creative Commons. 

On voyait qu’il y avait des gens qui 
avaient à cœur notre projet puis qui 

voulaient vraiment essayer de le faire 
rayonner […], de nous donner plus de 
subventions, plus de poids, plus de visibilité, 
donc définitivement on a collaboré.

«
Je pense à une personne qui est 
conseillère en aménagement, son rôle 

est assez… Comment dire? Contraint, défini. 
Mais elle va mettre du temps et de l’énergie 
à jouer les facilitatrices entre les différents 
services pour nous aider à mener à bien le 
projet. Parce qu’elle trouve que le projet, 
enfin, elle le trouve cool, elle embarque 
dedans… mais elle n’est aucunement tenue 
dans le cadre de ses fonctions de jouer ce 
rôle de facilitatrice. 

«


